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Les étudiants du supérieur
sont déboussolés

Le «décret Marcourt» qui réorga-
nise l'enseignement supérieur en
Communauté française n'en finit
pas de faire des vagues. Des ajuste-
ments sont nécessaires, le ministre
Marcourt (PS)vient d'en faire pas-
ser au gouvernement de la Com-
munauté française, mais c'est loin
de satisfaire les étudiants. Notam-
ment ceux de l'Unécof, deuxième
association étudiante en termes de
représentativité. Selon sa vice-pré-
sidente, Opaline Meunier, les mo-
difications apportées par le mi-
nistre sont nettement insuffi-
santes. rUnécof a des revendica-
tions très précises.

4.000 ÉTUDIANTS
Appelons-le Arnaud. Il a terminé
ses études de régent (3 ans) dans
une haute école. TIa terminé ses
stages, a réussi ses examens, mais
il n'a pas rendu son travail de fin
d'études, par manque de temps.
Pas de problème pour lui, il a pu le
présenter (et le réussir) en janvier.
Depuis, il est en recherche d'em-
ploi. «je n'aj lien dû payer», nous
dit-il. « Méllntenémt,je sujs sur le
marché. ce que j'espère. c'est pou-
VOff fàÏre des remplacemen[.): ii

Prenons maintenant Laurent, qui
va terminer ses études de régent
(toujours 3 ans), dans la même
haute école, en août 2016. S'il
veut prolonger, parce qu 'il lui faut
un peu plus de temps pour son
travail de fin d'études, ou simple-
ment pour repasser un examen en
janvier, il ne pourra plus bénéfi-
cier de la « prolongation de ses-
sion», qui permettait de ne payer
que quelques frais administratifs.
Il devra payer le minerval complet
d'une année. Pis: même s'il est di-

plômé en janvier, il restera jus-
qu'en juin avec un statut d'étu-
diant et ne pourra chercher du tra-
vail, dénonce Opaline Meunier.
« Cela conceme 4.000 éludùnts.
C'est une sjluation absurde. Nous
deméilldons au mllnstre de coniger
ça. »

Ce n'est pas la seule revendication
des étudiants de l'Unécof. Cer-
taines sont assez techniques,
toutes concernent les difficultés
rencontrées par les étudiants. Cer-
tains ne s'y retrouvent plus (pas
plus que leurs parents). D'autres
vivent des situations injustes.
Comme ces étudiants en méde-

cine ou en dentisterie. « Sj ces élu-
dÏants (du premier bloc, soit les
premières années) ne se présentent
pas à un examen, même couverts
par U1l ceItl'ficat médkal, ils Fe-
çojvent U1lzéro. Cette djsposjtion va
à J'encontre de ce quj estprévu pour
les autres types d'études. Il fàut que
le mÙllstre mterrdenne. »

L'Unécof s'inquiète également des
lenteurs prises par la réforme (im-
posée par l'Europe) des études
d'infirmiers. Des études qui passe-
ront de trois à quatre ans. Mais il
reste beaucoup de questions, no-
tamment sur le manque de places
disponibles pour les stagiaires. 0
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